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ARTICLES DE PRESSE 

 

Haute fonction publique : dans les couloirs de Bercy, les 

contractuels pèsent près d’un tiers des cadres sup' – Acteurs 

Publics 

Le secrétariat général de Bercy a récemment présenté aux syndicats un 
bilan de la mise en œuvre de la réforme de l’encadrement supérieur au 
sein des ministères économiques et financiers. Il en ressort une place 
importante donnée au contrat, ainsi qu'une pyramide des âges 
déséquilibrée chez les administrateurs de l’État, dont une majorité sont 
âgés d’au moins 55 ans. 

Lionel 

Urman / Sipa 

Sept ans après la loi de transformation de la fonction publique et quatre ans 
après la réforme de la haute fonction publique, comment ces dernières ont-
elles modifié la répartition des effectifs dans les services de Bercy ? La 
réponse à cette question se trouve dans un document présenté aux syndicats 
à la mi-juin par le secrétariat général du ministère de l’Économie, et 
qu’Acteurs publics a pu consulter. Projeté à l’occasion d’une réunion de 
travail sur l’encadrement supérieur, ce bilan fait à la fois le point sur la mise 
en œuvre de la réforme de l’encadremen supérieur à Bercy, tout en 
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présentant les dispositifs d’accompagnement des cadres, ainsi que la 
situation relative à l’égalité et à la diversité dans la sphère A+. Mais il 
présente surtout des chiffres encore inédits sur la place occupée par les 
différentes catégories d’agents en poste sur des emplois supérieurs. 

Principal constat, les contractuels occupent une place considérable au sein 
de l’écosystème A+ du “Paquebot”. Sur 2635 cadres supérieurs qui y 
occupent actuellement un poste, 804 sont sous contrat, soit près d’un tiers 
des effectifs. La direction du budget à Bercy est particulièrement concernée, 
tout comme les directions générales du Trésor et des Entreprises, qui 
constituent, toutes deux, la partie “économie” du ministère.  

Majoritairement en début de carrière, ces contractuels quittent les couloirs 
du ministère à la fin de leur contrat, a précisé le secrétariat général au cours 
de la réunion. De quoi faire tiquer le syndicat Unsa Finances, lequel 
s’interroge sur “la soutenabilité d’un modèle RH fondé sur le turnover rapide de 
jeunes contractuels dans des directions régaliennes”. 

Ces données viennent nuancer le tableau brossé l’an passé par la DRH de 
l’encadrement supérieur de l’État, selon lequel les contractuels n’occupaient 
que 4 % des emplois fonctionnels à Bercy, c’est-à-dire les plus hauts postes 
du périmètre A+, hors cadres dirigeants. Les chiffres établis par 
l’administration bercyenne pour son propre périmètre montrent en effet 
que, s’ils demeurent peu nombreux au sommet de la pyramide, les 
contractuels représentent néanmoins plus de 30 % de l’ensemble des 
effectifs A+ des finances. Un ordre de grandeur qui correspond davantage au 
ressenti régulièrement exprimé par de nombreux hauts fonctionnaires. 

Ce bilan du secrétariat général de Bercy montre aussi que les 
administrateurs de l’État représentent un peu moins de la moitié de la 
sphère des cadres supérieurs, avec 1 200 unités. Suivent, dans l’ordre, les 
ingénieurs de la statistique, de l’économie et de la donnée (ex-
administrateurs et inspecteurs de l’Insee) avec 14 % des effectifs, puis les 
ingénieurs des mines, avec 8 %. 

Beaucoup de séniors, peu d’emplois fonctionnels 

Au-delà de ces données générales, le secrétariat général de Bercy s’est 
également attelé, via un groupe de travail sur les troisièmes parties de 
carrière, à faire émerger des statistiques concernant la pyramide des âges 
des administrateurs de l’État. Résultat : 713 d’entre eux ont aujourd’hui plus 

https://acteurspublics.fr/articles/parmi-les-cadres-sup-les-contractuels-sont-encore-tres-peu-nombreux/
https://acteurspublics.fr/articles/parmi-les-cadres-sup-les-contractuels-sont-encore-tres-peu-nombreux/
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de 55 ans, soit bien au-delà de la majorité du total des membres de ce corps 
en poste au ministère. Plus précisément encore, 56 % de cette sous-
catégorie sont âgés d’au moins 60 ans. 

Parmi eux, seulement la moitié occupe un emploi fonctionnel, 
principalement dans les territoires et, dans une moindre mesure, dans les 
services d’inspection et de contrôle. Les autres officient, quant à eux, sur des 
emplois non fonctionnels, comme ceux de chefs de bureau, d’adjoints de 
sous-directeurs, ou encore de divers chargés de mission. Ce “décalage” entre 
un nombre important de cadres séniors et la manne limitée d’emplois 
fonctionnels “pourrait rapidement conduire à la croissance de la population en 
instance d’affectation”, analyse l’Unsa Finances, qui met en avant “la 
nécessité d’anticiper le départ en retraite dans les 10 ans d’une cohorte 
importante de cadres en poste”.  

Face à ces chiffres, la délégation à l’encadrement supérieur de Bercy a d’ores 
et déjà lancé des travaux spécifiques sur cette population. Avec plusieurs 
objectifs listés dans le document présenté en juin dernier, à savoir la 
conception d’un “accompagnement” dédié aux cadres en troisième partie de 
carrière, et l’établissement d’une “doctrine d’emploi” qui permettrait 
d’utiliser et de valoriser leurs compétences sans les laisser sur la touche. Une 
revue des cadres est par ailleurs prévue pour le second semestre, afin 
d’identifier les agents en fin d’emploi fonctionnel, mais aussi leurs 
collègues confrontés à des difficultés sur leur poste, et établir des “plans de 
succession” sur les postes “à compétence critique”. 
 

Par Paul Idczak 

 

*      *      * 

Le déploiement de l’IA pourrait exposer jusqu’à un agent 

public sur cinq, selon un rapport inter inspections  -Acteurs 

Publics 

Attendu depuis plusieurs mois, le rapport des inspections générales de 
l'État sur l'impact de l'intelligence artificielle dans les administrations 
publiques a été rendu public ce jeudi 2 juillet 2026. Entre 1 et 1,2 million 
d'agents publics seraient “significativement exposés” à ces outils, selon 

https://acteurspublics.fr/auteur/paul-idczak/
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les auteurs, qui estiment que 700 000 d'entre eux pourraient voir leurs 
tâches partiellement ou totalement automatisées. Un constat mesuré, 
assorti d'un appel à ne pas confondre vitesse et précipitation. 

 

Après plusieurs mois d’attente et divers reports émanant de Matignon, le 
rapport des inspections générales de l’État sur les effets du déploiement de 
l’IA sur les administrations publiques a finalement été diffusé, ce jeudi 
2 juillet 2026. Les inspections tirent un constat assez modéré, exposé dès les 
premières lignes : “L’IA constitue un levier majeur, mais non automatique ni 
exclusif, de transformation de l’action publique.”  

Au sein de ses 33 pages, le rapport s’attelle notamment à évaluer, et classer, 
le niveau d’exposition des agents publics à l’intelligence artificielle. En 
reprenant une méthode de calcul utilisée par l’Organisation internationale 
du travail (OIT), les auteurs estiment qu’entre 13 % et 20 % des emplois 
publics français seraient “significativement exposés” au déploiement de ces 
outils.  

Un peu plus d’un million d’agents publics pourraient ainsi voir leurs tâches 
réalisées en totale autonomie, à terme, par l’IA. Parmi eux, 700 000 agents 
seraient particulièrement affectés, dont de nombreux métiers administratifs 
comme les employés de bureau, les secrétaires, les comptables, les 
développeurs informatiques ou encore les contrôleurs des impôts. Une 
deuxième catégorie, qui inclut le personnel infirmier, les professions 
intermédiaires du travail social, les professeurs d’université, ainsi que les 
cadres administratifs et politiques, verrait ses 
tâches “modérément” automatisées par l’IA.   

La liste des métiers les moins exposés est composée, entre autres, des 
professeurs et enseignants du primaire et du secondaire, des aides-
soignants, des policiers et agents d’entretien, des médecins, des juges et des 
pompiers. Des métiers, loin des bureaux, caractérisés par une activité 
importante sur le terrain, où l’IA a, par essence, un impact limité voire 
inexistant. Mais les auteurs du rapport nuancent cette dernière catégorie : ils 
expliquent, par exemple, que la catégorisation de l’OIT, qui inclut les 
enseignants et les médecins dans le niveau le moins exposé à l’IA, ne prend 
pas en compte certains gains de productivité, comme l’aide à la notation de 
copies et la préparation de cours pour les premiers cités, et les gains en 
matière de diagnostics pour les seconds.   

https://www.igas.gouv.fr/le-deploiement-de-lintelligence-artificielle-dans-les-administrations-publiques-analyse-comparee-enjeux-et-conditions-de-reussite
https://www.igas.gouv.fr/le-deploiement-de-lintelligence-artificielle-dans-les-administrations-publiques-analyse-comparee-enjeux-et-conditions-de-reussite
https://www.igas.gouv.fr/le-deploiement-de-lintelligence-artificielle-dans-les-administrations-publiques-analyse-comparee-enjeux-et-conditions-de-reussite
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Des gains de temps “diffus”  

Au-delà de ces chiffres, les inspections avancent néanmoins que les gains de 
productivité mettent du temps à se matérialiser et restent rarement mesurés 
dans les administrations publiques, où ces gains “sont encore plus difficiles à 
observer”, peut-on lire dans le rapport. Les analyses conduites par la mission 
montrent que les usages actuels de l’IA génèrent d’abord des gains de temps 
diffus pour les agents et une amélioration de l’efficacité des processus, sans 
être mesurés directement par les administrations publiques. Avant 
d’envisager un passage à l’échelle effectif dans le déploiement de l’IA au sein 
des administrations, les inspecteurs préconisent par ailleurs de “partir du 
travail réel” incluant une association directe des agents.    

Cet essor de l’IA dans les administrations publiques remet également en 
lumière la nécessité d’une politique active de gestion des compétences. “Les 
administrations doivent être en mesure d’attirer, de fidéliser et de faire évoluer 
des profils spécialisés dans les domaines de la donnée, des systèmes 
d’information et du machine learning, dans un contexte de forte tension sur ces 
métiers”, avertissent les inspecteurs. Ils rappellent également que l’écart de 
rémunération avec le secteur privé, qui peut atteindre 40 à 60 % pour 
certains profils expérimentés, ainsi que la rareté de ces compétences aux 
niveaux national et international, rendent indispensable une réflexion 
structurée sur les trajectoires professionnelles, les conditions d’exercice et 
les moyens mis à disposition des agents.   

Dans ce contexte, les infrastructures techniques, les environnements de 
travail, la clarté des responsabilités et les perspectives d’évolution 
constituent, selon la mission, autant de facteurs déterminants 
pour “garantir la présence durable de ces compétences au sein de l’État dans un 
contexte de départs à la retraite massifs”.  

Une nécessaire montée en compétence des agents 
publics 

D’une manière générale, l’évolution des métiers et la nécessité d’intégrer 
l’IA dans les pratiques professionnelles appellent également une montée en 
compétences généralisée des agents publics. Selon les auteurs du rapport, 
cette dynamique doit être accompagnée par un plan national de formation et 
de reconversion qui ciblerait en priorité les agents les plus exposés aux 
usages quotidiens et aux décisions assistées par l’IA ainsi que les 
responsables de projets. “En renforçant la capacité des administrations à 
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développer et à mobiliser les compétences nécessaires, l’administration complète 
les moyens et conforte les possibilités de son autonomie 
stratégique”, résument les inspecteurs.   

Pour anticiper l’avenir, l’enjeu principal ne semble donc plus être l’adoption 
de l’IA, car le mouvement est déjà largement engagé, mais bel et bien sa 
transformation en capacité d’amélioration durable pour le service public, les 
agents et les usagers. La mission conclut, dans ce cadre, que l’IA “constitue 
moins un objet technique qu’un levier de transformation des organisations, des 
processus et des compétences, au service de l’efficacité des politiques publiques”.   
 

Par Paul Idczak et Marie Malaterre 

 

*      *      * 

EXCLUSIF - Déficit : le plan inédit du Medef pour économiser 

100 milliards d'ici à 2030 – Les Echos 

Face à une situation budgétaire intenable, l'organisation patronale dévoile son propre plan 

de redressement et liste une cinquantaine de mesures pour réaliser 44 milliards d'euros 

d'économies dès l'an prochain. Dans son viseur, les fonctionnaires et les retraités. 

Patrick Martin n'est pas du genre à exhiber une tronçonneuse sur scène. Mais 

l'organisation patronale qu'il préside n'en a pas moins des idées tranchées sur la dérive 

« intenable » des comptes publics. Lassé de l'incapacité des politiques à y mettre bon 
ordre, et soucieux de ne pas voir les entreprises en faire les frais à nouveau, le Medef a, 

pour la première fois, mis au point sa propre stratégie de redressement des finances 

publiques, dans un document dont « Les Echos » ont pris connaissance. 

Cette proposition inédite inclut logiquement la réforme du financement de la protection 

sociale présentée par le Medef en juin. Pour rappel, il s'agit d'un vaste troc : les cotisations 

sociales seraient massivement allégées - 16 milliards d'euros pour les entreprises et 

9 milliards pour les salariés - en échange d'une hausse de plus de 2 points du taux normal 

de la TVA (19 milliards d'euros) et d'un alourdissement de la fiscalité des retraités 
(6 milliards d'euros). Mais cela ne change rien au déficit public. 

Relancer la politique de l'offre 

Pour le résorber rapidement, le Medef liste une cinquantaine d'autres mesures - issues 
pour la plupart de rapports de la Cour des comptes ou de l'Inspection générale des 

https://acteurspublics.fr/auteur/paul-idczak-et-marie-malaterre/
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/comment-le-medef-veut-financer-une-grande-baisse-des-charges-sur-les-salaires-2238341
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/comment-le-medef-veut-financer-une-grande-baisse-des-charges-sur-les-salaires-2238341
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finances. Elles permettraient, selon ses calculs, de réaliser 44 milliards d'euros 

d'économies dès l'an prochain et presque 100 milliards à l'horizon 2030. 

 

De quoi faire baisser très rapidement le déficit - qui reviendrait à 4,2 % du PIB en 2027 
(contre 5 % visés cette année) et passerait sous la barre des 3 % en 2029, comme le 

gouvernement l'a promis à ses partenaires européens - tout en dégageant 10 milliards 

d'euros pour investir dans les sujets prioritaires : défense, IA, recherche… 

Si l'OCDE ou la Cour des comptes ont récemment estimé que l'ampleur de l'ajustement ne 

pourrait pas reposer que sur des économies, et nécessiterait quelques hausses d'impôts, 

le Medef ne veut pas en entendre parler. Il mise quasi exclusivement sur des baisses de 

dépenses publiques (au bémol près qu'il veut augmenter la TVA et la fiscalité des retraités 
pour baisser les charges sociales). C'est non seulement possible, mais indispensable pour 

soutenir la production et la croissance, estime l'organisation patronale. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/retraites-sante-education-le-remede-de-cheval-de-locde-pour-eviter-lemballement-de-la-dette-francaise-2239933
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Le Medef inclut d'ailleurs dans sa stratégie la fin de la surtaxe sur les bénéfices des grandes 

entreprises dès 2027 (comme c'est officiellement prévu), mais aussi la reprise de la baisse 

des impôts de production (CVAE et C3S) pour 6 milliards d'euros l'an prochain et 

10 milliards à l'horizon 2030. 

Autrement dit, alors que le gouvernement a fait volte-face sur la politique de l'offre 
depuis 2024, l'organisation patronale veut la relancer, et fortement. Le rétablissement des 

comptes ne pèserait ainsi ni sur les entreprises ni sur les salariés. Sur qui alors ? Sur les 

fonctionnaires et les retraités, répond le Medef, qui veut faire reposer la moitié de l'effort 
budgétaire sur ces deux catégories. 

Les fonctionnaires au régime sec 

Pour les agents publics, la potion serait particulièrement amère. Leurs 

traitements seraient rabotés : moratoire d'un an sur tous les avancements, gel du point 

d'indice, suppression des indemnités outre-mer et du supplément familial… Et leurs 

effectifs baisseraient : non-remplacement d'un départ en retraite sur deux au sein de l'Etat 

et d'un sur trois dans les hôpitaux, baisse de 100.000 agents territoriaux pour revenir au 

niveau de 2010… De quoi économiser 16 milliards d'euros dès l'an prochain et 28 milliards 
d'ici à trois ans. 

Le deuxième vivier d'économies majeures, ce sont les retraites. Il s'agit du « premier poste 

de dépenses publiques », rappelle le Medef - qui avait formulé des propositions pour 

rétablir l'équilibre financier du système dans le cadre du « conclave » infructueux de l'an 
dernier. 

Le Medef persiste et signe : il prône un relèvement de l'âge de départ à 65 ans et un 

resserrement du dispositif « carrières longues ». Et pour que les actuels pensionnés 
participent à l'effort (en plus des hausses d'impôts déjà mentionnées), il veut geler les 

pensions de base en 2027, avant de les sous-indexer jusqu'en 2030. Combinées, ces 

mesures permettraient d'économiser 6 milliards d'euros dès le prochain exercice (dont 
5 milliards avec le seul gel des pensions) et 21 milliards d'ici à 2030. 

Parmi les dizaines d'autres mesures listées par le Medef figurent aussi une baisse sensible 

des subventions de l'Etat aux associations (6 milliards d'euros), un grand coup de frein sur 

les dépenses de santé (baisse des remboursements, encadrement des arrêts de 

travail… pour 6 milliards également), un resserrement des droits au chômage (2 milliards), 

le gel des prestations sociales (2 milliards) ou encore des efforts de l'Etat et des 

collectivités sur l'immobilier, les achats, etc. (10 milliards). Autant d'idées pour le 

gouvernement, qui prépare en ce moment sa copie budgétaire pour 2027. Et de motifs de 
tensions avec les syndicats. 

Sébastien Dumoulin 

https://www.lesechos.fr/economie-france/social/la-fonction-publique-seffondre-et-les-gouvernements-regardent-ailleurs-les-syndicats-somment-bercy-dagir-sur-les-salaires-2234856
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/la-fonction-publique-seffondre-et-les-gouvernements-regardent-ailleurs-les-syndicats-somment-bercy-dagir-sur-les-salaires-2234856
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/emploi-la-progression-irreversible-et-massive-des-contractuels-dans-la-fonction-publique-2235254
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/emploi-la-progression-irreversible-et-massive-des-contractuels-dans-la-fonction-publique-2235254
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/face-au-cout-croissant-des-arrets-maladie-le-gouvernement-mise-a-ce-stade-sur-la-methode-douce-2225565
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/face-au-cout-croissant-des-arrets-maladie-le-gouvernement-mise-a-ce-stade-sur-la-methode-douce-2225565
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*      *      * 

Arrêts de travail, fraude, tabac… Les propositions de 

l’Assurance-maladie pour faire économiser 3,9 milliards 

d’euros en 2027 – Le Figaro 

DÉCRYPTAGE - Pour diminuer durablement le déficit de la Sécurité 
sociale, la Caisse nationale d’Assurance-maladie met en avant la 
prévention. 
 
Lorsque l’on parle du « trou de la Sécu », il serait plus exact de parler de celui de 

l’Assurance-maladie. Alors que le déficit des comptes sociaux a atteint 21,6 milliards 
d’euros en 2025, un niveau inédit hors période de crise, la branche maladie en 
représente toujours la plus grande partie (15,9 milliards), loin devant la branche 
vieillesse (7,2 milliards). Lors du dernier texte budgétaire, adopté dans la douleur en 
décembre, les parlementaires ont acté un déficit à venir de 19,4 milliards d’euros en 

2026, dont la majeure partie (13,8 milliards) est toujours fortement liée aux dépenses 
de santé. Pour combler cet écart entre les recettes et les dépenses, l’Assurance-maladie 

propose un panel de mesures à mettre en œuvre dans le cadre du prochain projet de 
loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS). 
 
La meilleure des dépenses étant celle que l’on ne fait pas, la Caisse nationale 

d’Assurance-maladie (Cnam) veut continuer à faire de la prévention une « grande 
cause » pour les années à venir, détaille son rapport « Charges et produits » pour 2027, 
présenté ce jeudi. Ce texte important, préfigurant chaque année la construction du 
PLFSS, est riche de quarante propositions concrètes pour économiser 3,9 milliards 

d’euros en 2027. Le « virage préventif » n’est « pas seulement un vœu mais une 
réalité qui est en train de se déployer », explique Thomas Fatôme, directeur général 
de la Cnam. 

Une génération sans tabac 

Le Royaume-Uni vient de le faire avec une loi adoptée en avril : toutes les personnes 
nées après le 1er janvier 2009 (et qui ont donc actuellement 17 ans ou moins) ne 
pourront jamais acheter légalement de cigarettes. C’est le deuxième pays au 

monde, après les Maldives, à prendre une mesure aussi radicale pour lutter contre le 

tabagisme. L’Assurance-maladie souhaite que la France suive cet exemple. Une 
proposition de loi transpartisane, portée par l’écologiste Nicolas Thierry, a d’ailleurs 

été déposée à l’Assemblée nationale en novembre 2025. « Nous la soutenons », affirme 
le Dr Catherine Grenier, médecin-conseil de la Cnam. La France fait en effet partie des 
pays de l’OCDE comptant le plus grand nombre de fumeurs quotidiens parmi la 
population âgée de 15 ans et plus, et se situe au 3e rang européen. En 2023, 68 000 décès 
évitables étaient liés au tabac, selon Santé publique France. La Cnam propose à la fois 
d’interdire la vente de cigarettes aux Français nés après 2009 et, dans l’attente d’une 

généralisation de cette mesure, de « réguler les ventes frontalières en lien étroit 
avec l’Europe ». 

https://video.lefigaro.fr/figaro/economie/attendu-a-23-milliards-le-deficit-de-la-secu-s-eleve-finalement-a-21-6-milliards-en-2025-20260319
https://video.lefigaro.fr/figaro/economie/attendu-a-23-milliards-le-deficit-de-la-secu-s-eleve-finalement-a-21-6-milliards-en-2025-20260319
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/les-depenses-de-sante-ne-devraient-pas-deraper-au-dela-du-seuil-d-alerte-en-2026-selon-des-experts-20260421
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/les-depenses-de-sante-ne-devraient-pas-deraper-au-dela-du-seuil-d-alerte-en-2026-selon-des-experts-20260421
https://video.lefigaro.fr/figaro/social/securite-sociale-le-gouvernement-veut-baisser-des-cet-ete-les-remboursements-20260619
https://video.lefigaro.fr/figaro/social/securite-sociale-le-gouvernement-veut-baisser-des-cet-ete-les-remboursements-20260619
http://www.lefigaro.fr/international/le-parlement-britannique-adopte-une-loi-interdisant-la-vente-de-cigarettes-au-royaume-uni-a-toutes-les-personnes-nees-apres-2008-20260421
http://www.lefigaro.fr/international/les-maldives-deviennent-le-seul-pays-au-monde-a-introduire-une-interdiction-generationnelle-de-fumer-20251101
http://www.lefigaro.fr/conso/cigarettes-ce-que-contient-la-proposition-de-loi-ecologiste-qui-veut-creer-la-premiere-generation-sans-tabac-20251104
http://www.lefigaro.fr/conso/cigarettes-ce-que-contient-la-proposition-de-loi-ecologiste-qui-veut-creer-la-premiere-generation-sans-tabac-20251104
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Nutri-score obligatoire 

41 000 nouveaux cas de maladies chroniques pourraient être évités en France chaque 
année, simplement en agissant sur les régimes alimentaires, rappelle la Cnam. Un drame 
sanitaire mais aussi financier, car les Français confrontés à des affections de longue 
durée, pris en charge à 100 %, sont ceux qui coûtent le plus cher à l’Assurance-maladie. 
Aujourd’hui, 35 % des apports caloriques totaux de la population française proviennent 
directement de l’alimentation ultratransformée, alors que les effets néfastes de celle-ci 
sur la santé, physique et mentale, sont bien connus. 

L’Assurance-maladie préconise donc de rendre le Nutri-score obligatoire sur tous les 
produits emballés et d’y ajouter une information sur le caractère ultratransformé du 
produit, comme c’est déjà le cas au Chili. Dans ce pays, l’affichage de logos nutritionnels 
et un encadrement strict des publicités ont permis de réduire le risque de surpoids et 
d’obésité chez les enfants de 4 à 6 ans. Malgré un lobbying puissant des acteurs agro-
industriels pour freiner son déploiement, le Nutri-score s’avère extrêmement efficace. 
Selon des études menées avec l’OCDE, le Nutri-score permettrait ainsi de faire gagner 
dix années de vie en bonne santé à 100 000 Français chaque année. 

Limiter les arrêts de travail 

Les arrêts de travail, dont le coût a énormément augmenté ces dernières années, 
ont été au cœur des débats du dernier PLFSS. Conformément aux préconisations du 
précédent rapport « Charges et produits », le budget de la Sécurité sociale 2026 a prévu 
de limiter à un mois la primo-prescription d’un arrêt de travail. Une mesure qui sera 

effective à partir du 1er septembre. L’Assurance-maladie appelle à « poursuivre les 
efforts » avec des mesures de simplification et de fluidification des parcours, mais 
également de prévention, comme l’extension du port du casque obligatoire à vélo après 
12 ans, face à une hausse notable des accidents ces dernières années. 

Lutter contre la fraude 

« Chaque année, nous battons des records dans les résultats de la lutte contre la 
fraude détectée et stoppée », explique Thomas Fatôme. L’évolution est en effet 
particulièrement visible depuis 2020, où moins de 130 millions d’euros de fraudes 
avaient été détectés et stoppés. Les records s’enchaînent depuis, avec 723 millions 

d’euros de fraudes stoppés en 2025, soit une hausse de 15 % par rapport à l’année 
précédente. Des mesures mises en place à la demande de la Cnam expliquent cette 

hausse, comme le déploiement d’un formulaire sécurisé de déclaration d’un arrêt de 
travail. Comme l’an dernier, l’Assurance-maladie propose de nouveau de généraliser le 
dispositif du tiers payant contre carte Vitale, obligeant l’assuré à présenter sa carte pour 
se faire avancer les frais. Le rapport 2027 préconise d’aller encore plus loin dans la 

sécurisation du système de facturation et de prescription, « en poursuivant la 
dématérialisation des flux », pour lutter contre les faux arrêts de travail. 
 

*      *      * 

Numérique : pour être souverains, il faut surtout être libres – 

Le Monde 
 

http://www.lefigaro.fr/social/la-proposition-choc-de-l-assurance-maladie-pour-freiner-la-hausse-du-cout-des-arrets-de-travail-20250624
http://www.lefigaro.fr/social/les-durees-des-arrets-de-travail-limitees-a-partir-du-1er-septembre-20260613
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/l-assurance-maladie-a-stoppe-15-de-fraudes-en-plus-en-2025-20260401
http://www.lefigaro.fr/social/fraude-aux-arrets-de-travail-l-assurance-maladie-deploie-un-nouveau-formulaire-mieux-securise-le-1er-juillet-20250624
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Les logiciels libres sont la clé de la « souveraineté numérique » qui fait désormais l’unanimité 

auprès du monde politique. 

Longtemps, la thématique a été regardée avec suspicion. Considérée comme un vieux 

fantasme suranné, gaulliste ou hippie, fleurant un anti-américanisme désuet, elle n’intéressait 

qu’une poignée de parlementaires. Mais le ralliement politique de la Silicon Valley à Donald 

Trump, puis, le 12 juin, l’ordre donné à Anthropic de couper temporairement l’accès de ses 

modèles d’IA les plus puissants aux « ressortissants étrangers », et notamment aux 

Européens, a remis le concept de « souveraineté numérique » en haut de la pile des 

préoccupations politiques. 

Le sujet est, par ailleurs, très consensuel, du moins en théorie. De Jean-Luc Mélenchon (qui 

évoquait sur X « l’urgence d’être indépendants et souverains ») à Jordan Bardella 

(« l’intelligence artificielle est déjà un sujet de souveraineté nationale majeur ») en passant 

par Gabriel Attal (qui parlait du risque d’une « vassalisation totale de la France »), 

l’ensemble de la classe politique dit vouloir que la France soit « souveraine » sur le 

numérique. 

Reste à savoir ce que cela peut bien vouloir dire. Dans le monde interconnecté du numérique, 

une PME française peut utiliser un logiciel américain pour stocker, sur un serveur en 

Allemagne, des données de clients qui vont être analysées par un prestataire en Inde. Pour être 

« souveraine » sur ses outils et ses données, faudrait-il qu’elle n’utilise que des logiciels et 

serveurs français ? Européens ? 

Pouvoir de contrôle 

Comme souvent, c’est dans les détails pratiques que le concept de « souveraineté numérique » 

touche rapidement des limites. Début juin, dans la foulée de la présentation par la 

Commission européenne d’une série de mesures « pour renforcer la souveraineté 

technologique de l’Europe », le Parlement européen a annoncé qu’il allait remplacer le 

moteur de recherche par défaut de tous ses postes de travail : Google va céder la place au 

français Qwant. Sauf que, comme le note Politico, les ordinateurs du Parlement tournent sous 

Windows, avec le navigateur de Microsoft, Edge, pré-installé. Et Qwant, tout français qu’il 

soit, utilise encore aujourd’hui les systèmes d’indexation de Bing (Microsoft) pour 40 % des 

recherches. Dans ces conditions, les recherches faites depuis le Parlement européen sont-elles 

souveraines ? Vous avez quatre heures. 

Plus sérieusement, la question de la souveraineté est insoluble si l’on s’en tient à une réflexion 

en matière de frontières. On ne peut pas raisonnablement envisager de remplacer toute 

l’informatique par des logiciels entièrement made in France, installés en France sur des 

serveurs français. Cela n’aurait de toute façon pas grand sens. En réalité, la question cruciale 

de la souveraineté numérique est surtout celle du contrôle. Pouvoir s’assurer qu’un service ou 

logiciel fonctionne bien comme il prétend le faire ; qu’il ne transmet pas des informations 

confidentielles à un tiers, à l’étranger ou non ; et qu’on puisse être certain qu’on aura la 

maîtrise de son bon fonctionnement – y compris la maîtrise de ses coûts. 

 

Fort heureusement, il existe d’ores et déjà une gigantesque collection d’outils très performants 

qui remplissent toutes ces cases : les logiciels libres, comme Linux, Firefox ou LibreOffice. 

Avec leur code informatique ouvert, lisible et modifiable par tout le monde, ces programmes 

https://www.lemonde.fr/pixels/article/2026/06/13/la-guerre-de-l-ia-a-commence-le-blocage-du-dernier-modele-d-anthropic-par-les-etats-unis-inquiete-en-france-et-en-europe_6702060_4408996.html?srsltid=AfmBOoroueAc1L4n5Hxg8zzth3i4_O6irESfwAVzr8v-8SUt9JWZ11UV
https://france.representation.ec.europa.eu/informations/la-commission-presente-un-paquet-pour-renforcer-la-souverainete-technologique-de-leurope-2026-06-03_fr
https://www.politico.eu/article/european-parliament-ditches-google-for-french-search-engine/
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offrent un contrôle total. Peu importe que le logiciel ait été développé par un étudiant aux 

Etats-Unis, un ingénieur en Russie ou par une équipe répartie dans le monde entier : on peut 

vérifier son fonctionnement, le modifier, l’adapter, l’installer chez soi. 

Briques logicielles centrales 

Les plus grands utilisateurs de logiciels libres sont d’ailleurs… les géants du numérique, qui 

ont eux aussi d’importants enjeux de contrôle. Linux est un outil stratégique chez Amazon ou 

Apple ; la plupart des navigateurs Web sont basés sur le projet open source Webkit ; les 

technologies qui font fonctionner les services des géants du Web, comme le streaming vidéo, 

le chiffrement des communications, les serveurs Web, les IA génératives, reposent toutes très 

largement sur des briques logicielles libres et ouvertes. La gendarmerie nationale, souvent 

présentée comme un exemple en la matière, est entièrement passée, il y a vingt ans, sous 

logiciels libres. Si les débuts furent un peu compliqués, elle peut aujourd’hui se féliciter 

d’avoir une informatique entièrement « souveraine » et par ailleurs très bon marché. 

Bien sûr, l’informatique libre n’est pas non plus une baguette magique qu’il suffirait de 

brandir pour reprendre, du jour au lendemain, le contrôle de son infrastructure numérique. 

Dans les entreprises et administrations ayant des besoins très spécifiques, remplacer des 

logiciels américains peut prendre beaucoup de temps – autant parce qu’il faut procéder à des 

développements longs et coûteux que parce que les contrats doivent être dénoncés, comme 

semble l’avoir découvert, mi-juin, le premier ministre, Sébastien Lecornu, lorsqu’il a annoncé 

un peu vite que la direction générale de la sécurité intérieure se passerait à l’avenir des 

services de l’américain Palantir. 

Mais on peut s’étonner que le sujet soit totalement absent du plan d’investissement de 

655 millions d’euros, présenté par le gouvernement le 16 juin, pour le développement d’une 

« IA utile, humaine et souveraine pour les agents et l’efficacité de l’action publique », plan 

qui privilégie surtout les partenariats public-privé. A fortiori lorsque de précédents grands 

plans pour le développement d’une informatique souveraine ont été des échecs, comme le 

fameux projet de « cloud souverain », lancé en 2009 et largement considéré comme un fiasco 

complet. 

 
Pour adhérer à notre syndicat, il suffit de remplir et de renvoyer ce 

bulletin d’adhesion 2025 accompagné du paiement correspondant. 

 

https://www.lesnumeriques.com/societe-numerique/logiciel-libre-la-gendarmerie-a-quitte-microsoft-pour-linux-il-y-a-20-ans-ses-economies-sont-spectaculaires-n255825.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/06/19/palantir-irrite-par-l-annonce-de-la-fin-de-son-contrat-avec-la-dgsi-on-ne-peut-pas-faire-ca-comme-ca-sur-instagram-c-est-un-sujet-ultra-serieux_6704986_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/06/19/palantir-irrite-par-l-annonce-de-la-fin-de-son-contrat-avec-la-dgsi-on-ne-peut-pas-faire-ca-comme-ca-sur-instagram-c-est-un-sujet-ultra-serieux_6704986_3234.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/06/16/ia-le-plan-du-gouvernement-pour-developper-et-reguler-l-intelligence-artificielle-dans-la-fonction-publique_6703484_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/06/16/ia-le-plan-du-gouvernement-pour-developper-et-reguler-l-intelligence-artificielle-dans-la-fonction-publique_6703484_823448.html
https://sprim-fo.org/wp-content/uploads/2025/03/adhesion-2025-.pdf

